
4. Sur demande de l'autorité douanière de l'une des Parties, la Partie
sollicitée peut autoriser ses fonctionnaires, si ces derniers y consentent, à
comparaître en qualité de témoins ou d'experts devant une instance judiciaire ou
administrative sur le territoire de la Partie requérante, et à produire des dossiers,
des documents ou tout autre matériel, ou des copies authentifiées, s'ils sont
considérés comme étant essentiels au bon déroulement de l'instance.
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